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SÉANCE ORDINAIRE 
 
 

SÉANCE DU 15 NOVEMBRE 2021 
 
 

Présidence de M. Florian Bercault, maire  
 
 

Le lundi quinze novembre deux mille vingt-et-un, à dix-huit heures, le conseil municipal, 
dûment convoqué le huit novembre deux mille vingt-et-un, comme le prévoient les articles 
L2121-10 et L2121-12 du code général des collectivités territoriales, s'est réuni à l'Hôtel de 
Ville en séance publique, sous la présidence de M. Florian Bercault, maire. 
 
 
 
Étaient présents 
Florian Bercault, maire, Bruno Bertier, Isabelle Eymon, Georges Poirier, Marjorie François, 
Patrice Morin, Marie-Laure Le Mée Clavreul, Bruno Fléchard, Camille Pétron (jusqu'à 20 h 20), 
Antoine Caplan, Christine Droguet, Céline Loiseau, adjoints, Béatrice Ferron, Michel Neveu, 
Geneviève Pham-Sigmann, Éric Paris, Georges Hoyaux, Laurent Paviot, Nadège Davoust, 
Caroline Garnier (à partir de 19 h 24), Jonathan Guilemin, Guillaume Agostino, Kamel Ogbi, 
Rihaoui Chanfi, Ludivine Leduc, Noémie Coquereau, Didier Pillon, Marie-Cécile Clavreul, 
Pierrick Guesné, Vincent d'Agostino, James Charbonnier, Chantal Grandière, Lucile Perin 
et Henri Renié, conseillers municipaux. 
 
 
Étaient représentés 
Camille Pétron a donné pouvoir à Patrice Morin (à partir de 20 h 20), Geoffrey Begon a donné 
pouvoir à Guillaume Agostino, Marie Boisgontier a donné pouvoir à Bruno Fléchard, 
Solange Bruneau a donné pouvoir à Florian Bercault, Catherine Roy a donné pouvoir 
à Noémie Coquereau, Caroline Garnier a donné pouvoir à Bruno Bertier (jusqu'à 19 h 24), 
Sébastien Buron a donné son pouvoir à Céline Loiseau, Paul Le Gal-Huaumé a donné pouvoir 
à Marie-Laure Le Mée Clavreul, Lucie Chauvelier a donné pouvoir à Christine Droguet 
et Samia Soultani a donné pouvoir à Didier Pillon. 
 
 
Était excusée 
Gwendoline Galou, conseillère municipale. 
 
 
 
 
 
Noémie Coquereau et Henri Renié sont désignés secrétaires. 
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La séance est ouverte à 18 h 09. 
 
 
M. le Maire : Bonsoir à tous. Nous allons démarrer le conseil municipal, s’il vous plaît. 

Mesdames et Messieurs, merci de votre présence ce soir. Nous allons démarrer 
ce conseil. J’ai le plaisir d’installer Henri Renié au conseil municipal, en 
remplacement de Raymond Mauny, qui a démissionné. Bienvenue dans cette 
instance du conseil municipal de Laval. 

 Je vais démarrer par l’appel. 
 Je vais suspendre le temps d'un instant l'ordre protocolaire du conseil municipal 

puisque je me suis permis d'inviter deux personnalités lavalloises. Puisque vous 
savez qu’effectivement, nous n’allons pas régler tous les problèmes de l’hôpital 
de Laval ce soir. En tout cas, il me semblait important que le Docteur Brémaud 
puisse venir témoigner de son expérience aux urgences, puisque ces dernières 
semaines ont été très compliquées, et nous apporter un éclairage sur les 
difficultés, mais aussi les perspectives de l'avenir de notre hôpital sur le 
territoire, avec Monsieur Menuet, qui est le directeur général par intérim du 
centre hospitalier. 
Vous le savez, la santé est un sujet prioritaire des Français, mais des 
Mayennais aussi, et plus globalement des Lavallois. C'est pour cela qu’il me 
semble qu’en période de crise sanitaire, on peut déjà tirer les leçons de cette 
crise que nous vivons, qui a remis sur le devant de la scène la santé. Il me 
semble important de tirer en tout cas quelques leçons. La première, c'est 
évidemment le besoin de revaloriser les métiers médicaux et paramédicaux 
dans notre société pour qu'ils puissent retrouver une juste place. La deuxième 
leçon, c'est de se battre, en tout cas de se mobiliser pour conserver des 
hôpitaux qui offrent une santé de qualité, de proximité et d'urgence, avec des 
lits qui fonctionnent bien sur tous nos territoires, et puis une médecine de ville 
qui joue tout son rôle, prend toute sa place sur nos territoires. Parce que sans 
la santé, on ne peut pas bien naître et grandir dans notre ville. Sans la santé, 
on ne peut pas bien vieillir. Bref, sans la santé, on ne peut pas vivre, tout 
simplement. Et c’est pour cela que c'est un sujet de préoccupation majeure sur 
lequel on se doit d'apporter des solutions et des réflexions. Effectivement, le 
monde a changé depuis quelques dizaines années. Les maux ont évolué. Les 
praticiens, des médecins d’hier ne sont pas ceux d'aujourd'hui, ne seront pas 
ceux de demain. Les patients d’hier ne sont pas non plus ceux d’aujourd’hui et 
ne seront pas ceux de demain. Et pourtant, il est grand temps de se poser des 
questions, de suivre les évolutions démographiques, sociologiques de 
développement de nos territoires pour pouvoir avoir une réponse coordonnée, 
main dans la main avec l'État, qui est en première ligne sur ces sujets de santé. 
J'appelle de mes vœux un débat serein, construit, nourri à l'approche des 
élections présidentielles pour avoir une vision de l'État. En tout cas, à travers 
votre présence ce soir, il s’agit de montrer notre mobilisation. Les collectivités 
locales, à tous les échelons, seront mobilisées à vos côtés pour défendre une 
santé de proximité et de qualité. 
Je vais laisser la parole à Caroline Brémaud pour un premier témoignage, puis 
ensuite à Christophe Menuet. 

 
 
Dr Caroline Brémaud : Merci, Florian. Je vais vous faire un constat de ce qu’est mon 

quotidien aux urgences, pour ceux qui suivent sur les réseaux sociaux le petit 
clin d'œil. Je suis médecin urgentiste, chef de service des urgences depuis un 
peu plus d'un an. J'aime mon métier et surtout j'aime les patients et j'aime mon 
hôpital, et j’aime ma ville. À l'hôpital de Laval, on est aux urgences 5 équivalents 
temps plein de médecins pour un objectif cible entre 16 et 18.  
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 C'est-à-dire qu'on est un tiers de ce qu'il faudrait pour fonctionner correctement. 

Je vois de grands yeux s'ouvrir. Si vous voulez travailler un petit peu plus sur 
les chiffres, on n’est même que 2,6 équivalents temps plein à avoir le droit de 
travailler la nuit. C’est-à-dire que j’ai des collègues qui ont une interdiction 
médicale de travailler en nuit profonde. On ne peut donc pas faire tourner le 
planning. On est en difficulté. On sait qu'on est en difficulté depuis longtemps. 
On a alerté la direction et puis il y a eu une prise de conscience de la direction 
en juin. Effectivement, même s’il n’y a pas eu de départ l’année dernière de 
personnes, d’humains, nous étions quand même moins nombreux. Parce que 
la pénibilité est telle que beaucoup d'entre nous ont diminué leur temps de 
travail. Les prédécesseurs de la direction ne se sont pas rendu compte qu'on 
perdait des médecins, parce que c'était assez insidieux. Nous leur avons dit 
que cela n’allait pas passer pour l’été. Puis nous avons eu cette crise des 
remplaçants, qui n’étaient plus là, qui ont disparu. Les remplaçants, qui faisaient 
fonctionner un peu aussi les urgences et l’hôpital, ont disparu cet été. La 
direction nous a beaucoup soutenus pour discuter avec l'ARS cet été et on a 
eu l'idée de travailler en sous-effectif à un seul médecin la nuit, pour ne pas 
fermer les urgences l'été. Nous l’avons fait. Cela a été terrible. Nous nous 
sommes mis nous-mêmes en danger, et nous avons mis les patients en danger. 
Nous avons donc dit que nous ne recommencerions pas. C’est pour cela qu’au 
retour des vacances, nous avons décidé soit d’être deux soit de fermer. Cette 
décision s’est imposée à nous, même si nous étions tous d’accord pour en 
arriver là. Ce n’était pas vraiment une décision. Nous n’avions pas d’autre choix. 
Le planning était désespérément vide donc malgré la venue de la réserve 
sanitaire, nous avons quand même été obligés, le 1er novembre, de fermer. 
C’est assez inédit, parce que nous sommes un gros hôpital. Mais nous ne 
sommes pas un CHU. Nous avons plus de 35 000 passages par an. On a un 
gros plateau technique, on fait plein de belles choses et pourtant, on attire 
difficilement les collègues. Pourquoi ? Pour comprendre la crise des urgences, 
il faut comprendre le fonctionnement, c'est-à-dire le flux d’amont, ce qui se 
passe aux urgences, et le flux d’aval. Nous, nous sommes défaillants sur tous 
les points. C'est-à-dire qu'on a un gros flux d’amont, parce qu'on est une grosse 
ville, et parce qu'on est dans un désert médical. On a beaucoup de gens qui 
viennent aux urgences. Pourquoi les gens viennent aux urgences ? C’est parce 
qu’ils n’ont pas de médecin traitant. Un moment donné, soit ils ont besoin d’un 
contact médical, soit le fait d’attendre d’avoir un rendez-vous dans 8, 10 ou 
15 jours fait que leurs problèmes qui n’étaient pas urgents deviennent une 
urgence. Nous avons une charge de travail très importante. Nous avons des 
conditions de travail assez pesantes. C’est-à-dire qu’à salaire équivalent, les 
praticiens ou les remplaçants préfèrent aller dans un autre hôpital, comme 
Mayenne ou Château-Gontier, pour parler de notre territoire, ou dans d’autres 
hôpitaux, où la charge de travail est moindre. Parce que nous avons le même 
effectif que des hôpitaux qui ont quasiment deux fois moins de flux que nous. 
C’est donc difficile de recruter. Nous avons des locaux qui sont très vétustes et 
qui ne sont plus adaptés. C’est-à-dire qui sont trop petits. Cet après-midi, aux 
urgences, il y avait des patients partout. Quand vous arrivez, c’est très 
angoissant. Les patients attendent. Nous, nous avons l’impression de faire de 
l’abattage plus que de la prise en charge. Pour moi, le premier médicament qui 
soigne les gens, c’est l’humain. C’est nous, c’est le relationnel. C’est ce que 
nous allons leur donner. C’est le bonjour, c’est le sourire, c’est le contact. C’est 
l’échange que nous allons avoir avec eux dans les premières minutes. Rien que 
cela les met en confiance. Cela les apaise et les rassure. C’est ce qui fait que 
j’aime mon métier. C’est ce qui fait que j’ai envie de continuer.  
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 Mais c’est ce qui fait aussi que de nombreux collègues partent, parce qu’ils 

n’ont plus cette force d’avoir le sourire pour chaque patient, d’avoir l’énergie 
pour chaque patient, parce qu’on nous en demande toujours plus et toujours 
trop. Parce que nous sommes toujours ouverts, parce que nous n’avons pas le 
choix, parce que nous sommes les urgences, en fait. Pourquoi est-ce compliqué 
à ce point ? Parce que le flux d’aval est complexe. Le flux d’aval, c’est tout ce 
qui se passe après les urgences pour hospitaliser les gens. Nous manquons de 
lits. Pourquoi nous manquons de lits ? Parce que cela fait des dizaines 
d’années qu’il y a une politique… moi, je viens sans étiquette politique, parce 
que la santé concerne absolument tout le monde, toutes étiquettes confondues. 
Mais cela fait des années que les politiques nous demandent de faire plus avec 
moins, qu'on ne remplace pas les infirmiers ou les aides-soignants qui partent 
à la retraite et qu'on comprime un peu le système de santé. Et je ne parle pas 
de Laval, je parle de la France en général. On a de moins en moins de soignants 
et du coup, on ne peut pas ouvrir de lits. Moi, j’ai une direction qui ne demande 
que cela, d’ouvrir des lits. Nous avons de la place dans l’hôpital. Nous avons 
une direction qui est demandeuse d’ouvrir des lits. Mais il n’y a pas de soignants 
pour s’occuper des gens que nous allons mettre dans les lits. On ne peut donc 
pas les ouvrir. C’est le résultat d’années et d’années de maltraitance envers 
notre système de santé. Ce sont des lits d’hôpital, mais ce sont aussi des lits 
d’EHPAD. On a fermé des EHPAD en Mayenne et partout en France. On a 
fermé des soins de suite, et du coup, il y a un effet domino. Si une personne 
âgée ne peut pas aller en soins de suite ou en EHPAD, elle va rester dans un 
lit d’hôpital un peu plus longtemps et du coup, le flux fonctionne mal et les gens 
restent longtemps aux urgences sur des brancards. Nos personnes âgées 
passent des nuits sur des brancards. C'est inhumain. Nous leur faisons faire 
pipi dans des couloirs avec un paravent parce que nos urgences sont trop 
petites et que nous n’avons pas de locaux adaptés pour les mettre dans une 
pièce. Nous les mettons au déchocage, mais ce n’est pas fait pour cela. Parfois, 
il y a des gens que nous sommes en train de déchoquer. Tout cela fait partir les 
soignants, les infirmiers, les aides-soignants. Cela fait partir les médecins. 
Actuellement, nous sommes à 5 équivalents temps pleins aux urgences. Nous 
avons 2 jeunes praticiens qui sont partis en octobre et nous avons 1 départ 
programmé en janvier, au SAMU, et 1 autre en juillet côté SAMU. Il faudra que 
nous allions renforcer le SAMU, donc forcément, cela va nous impacter. 
Je ne suis pas là pour vous faire pleurer. Mon combat est certes lavallois, mais 
il est national. Pour moi, il faut absolument que vous, les collectivités, les élus, 
les citoyens que vous êtes, la population, preniez conscience que les enjeux 
vont au-delà de notre département. Le débat de la santé doit venir au cœur du 
débat politique présidentiel. C’est vital. Nous sommes tous et nous passerons 
tous par les urgences. Moi, je m’en fiche : je suis médecin, je soignerai mes 
proches. Je n’aurai jamais de problème. Je n’ai pas l’intention de rentrer en 
politique non plus. Je n’y ai aucun intérêt. À part me faire taper sur les doigts 
parce que je m’exprime beaucoup et fort, je n’ai absolument rien à gagner dans 
le combat que je mène. C’est vraiment parce que je pense sincèrement faire le 
plus beau métier du monde. J’ai envie de me battre pour cela. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup pour ce témoignage. Je vais laisser la parole à Christophe 

Menuet pour, à la lumière de ce témoignage, dresser des constats et des 
perspectives pour notre hôpital. 
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Christophe Menuet : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. C’est toujours très 

plaisant d’entendre Caroline Brémaud, parce que la passion l’anime. Elle a bien 
raison, pour l’hôpital public. Je partage très largement le constat qui est fait sur 
la situation. Effectivement, les effectifs d’urgentistes aujourd’hui à Laval ne 
permettent pas d’assurer un fonctionnement normal 24 heures sur 24 sans faire 
beaucoup trop d’heures supplémentaires. C’est une difficulté. C’est une des 
raisons qui nous ont conduits à « réduire » la voilure, en prenant néanmoins 
toutes les précautions. Cela s’est fait en accord, même s’ils sont contraints et 
forcés, avec les urgentistes. Je précise quand même que les urgences 
pédiatriques ont continué à fonctionner, les urgences psychiatriques également. 
Nous avons essayé de réduire la présence médicale sur la période où a priori, 
il y a le moins de passages, c’est-à-dire la nuit, en nuit profonde, entre 0 h 30 
et 8 h 30, le matin, en nous assurant aussi, et c’est un point important que vous 
avez évoqué rapidement, mais sur lequel nous reviendrons parce que nous 
pensons que c’est un principe qu’il faut développer à l’avenir, de dire à la 
population d’appeler le 15 de manière systématique avant de savoir s’il faut se 
présenter aux urgences. Le 15 et le 116 117 fonctionnent tout le temps. Il y a 
donc une régulation en médecine générale et en médecine d’urgence. Ce sont 
les mêmes agents qui réceptionnent les appels et qui distribuent ensuite ces 
appels, en fonction du niveau de gravité ou de la prise en charge, soit à un 
médecin urgentiste, soit à un généraliste. C’est important parce que cela permet 
à tout le monde, même si ce n’est pas une urgence, ou si c’est simplement une 
urgence ressentie, d’être sûr d’être pris en charge et d’être adressé au bon 
endroit. Il y a effectivement beaucoup de passages aux urgences qui ne sont 
pas de la vraie urgence, qui ne nécessitent pas une prise en charge immédiate. 
Mais effectivement, les problèmes de démographie médicale font qu’un certain 
nombre de patients qui n’ont pas de médecin traitant ont tendance à aller aux 
urgences parce qu’ils savent que même s’ils doivent attendre, et souvent, ils 
attendent, notamment quand ce n’est pas urgent, ils auront un avis médical, 
des examens d’imagerie, de biologie, et ils seront rassurés sur leur état de 
santé. C’est un fait national. 

 La vraie difficulté à laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui, c’est cette 
pénurie d’urgentistes, qui est nationale et qui est liée à plein de choses : le 
numerus clausus a été sans doute beaucoup trop restrictif il y a 20 ans. Il faut 
plus de 10 ans pour former un médecin, donc même si aujourd’hui, le numerus 
clausus a été largement remis en cause, il nous faudra 10 ans pour améliorer 
sensiblement les choses. Il y a le fait que le temps de travail des médecins n’est 
probablement plus le même. Les médecins d’il y a 10 ans avaient sans doute 
un temps de travail plus important aujourd’hui, et nous le comprenons. C’est 
aussi un équilibre vie personnelle/vie familiale. Mais cela, on ne l’avait pas 
intégré au moment où on a déterminé et sélectionné les étudiants en médecine 
en début de cursus. Puis il y a un phénomène très ponctuel qui est lié au fait 
qu’il y a un an de plus dans le cursus de formation des urgentistes. Cette 
prolongation du cursus de formation fait qu’il n’y a pas eu de sortie de jeunes 
urgentistes sur le marché cette année. Cela a asséché partout en France le 
marché. Dans des zones qui sont donc peut-être moins attractives, comme c’est 
le cas pour la Mayenne, pour plein de raisons, nous avons eu encore plus de 
mal que les autres à attirer des médecins. Après, nous avons une bonne équipe. 
C’est vrai que l’activité est importante, que parfois aussi, pour des gens qui sont 
en fin de carrière, comme ils sont rémunérés de la même manière, cela peut 
être plus sécurisant ou moins fatigant d’être dans un établissement où il y a un 
peu moins de passages. C’est une vraie réalité. C’est pour cela qu’il faut que 
nous arrivions à attirer des jeunes. Nous savons que la période va être difficile 
pendant pratiquement un an.  
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 Il faut donc que nous arrivions à nous adapter pendant un an à cette situation. 

Dans l’urgence, et parce que l’ARS, qui nous soutient dans cette démarche, a 
bien mesuré la difficulté, et sachant qu’effectivement, ni l’hôpital de Château-
Gontier ni l’hôpital de Mayenne ne peuvent venir en soutien, hormis très 
ponctuellement... le CHU d’Angers un peu, mais lui-même est dans une 
difficulté réelle, bien qu’il soit CHU, sur son effectif d’urgentistes. C’est le cas à 
Nantes, à Rennes. La solution qui a été retenue, qui est activée quand on insiste 
beaucoup et qu’il y a une vraie raison, puisque c’est le ministre qui donne son 
accord, c’est de recourir à la réserve sanitaire. La réserve sanitaire, ce sont des 
professionnels de santé qui sont de toutes les spécialités et qui sont 
susceptibles d’être mobilisés dans des établissements. Cela a été le cas aux 
Antilles au moment récemment de la crise Covid et c’est le cas ponctuellement 
sur le territoire métropolitain quand c’est nécessaire. Nous bénéficions depuis 
quelques semaines maintenant d’un soutien de la réserve sanitaire, qui nous a 
permis de rouvrir, même si ce ne sont pas forcément toujours des profils idéaux 
en termes de fonctionnement, parce que ce ne sont pas des urgentistes, mais 
des médecins généralistes. Cela permet quand même de renforcer l’effectif et 
d’assurer un retour à la normale depuis maintenant pratiquement deux 
semaines. Nous espérons que cela va pouvoir durer jusqu’aux prochaines 
vacances, de fin d’année. Sachant qu’inévitablement, nous le savons déjà, il 
faut nous préparer à réactiver ce dispositif pendant les vacances de fin d’année. 
Parce que nous savons que l’effectif, même avec la réserve, ne permettra pas 
probablement de couvrir l’ensemble des plages. C’est une vraie difficulté et 
malheureusement, nous n’avons pas de moyens aujourd’hui de la contourner. 
Il n’y a pas de médecin urgentiste sur le marché. Nous ne sommes pas en 
mesure de les rémunérer. Il n’y a pas de prime territoriale qui permettrait dans 
des zones sous denses médicalement d’intéresser les gens qui viendraient 
travailler dans ces zones. C’est sans doute un dispositif qui manque au niveau 
national. Nous sommes sur un statut qui est finalement le même partout. C’est 
peut-être plus confortable ou plus agréable de travailler dans une ville littorale 
ou dans une grosse agglomération. Nous n’avons donc pas de moyens 
aujourd’hui de faire venir des urgentistes, parce qu’il n’y en a pas. Nous allons 
tout mettre en œuvre pour pouvoir recruter des jeunes l’année prochaine, avant 
le mois de novembre si on veut se dire les choses de manière précise. 

 Concernant les solutions, elles sont aussi celles des conditions de travail. 
Effectivement aujourd’hui, c’est très tendu, mais dans tous les services, en 
pédiatrie aussi avec l’épidémie de bronchiolite. La situation est ce qu’elle est. 
L’hôpital de Laval, c’est vrai qu’il est relativement vétuste quand même, dans 
son architecture, dans son fonctionnement. Il a probablement souffert d’un 
désinvestissement ou d’un investissement insuffisant pendant des années. 
Aujourd’hui, une des solutions qui pourraient être envisagées, sur laquelle nous 
travaillons, parce qu’il y a un problème de place avec des patients qui ne sont 
pas dans des box, mais dans des couloirs faute de pouvoir être isolés dans un 
box au moment de leur prise en charge et de leur surveillance, pour voir si nous 
ne pouvons pas, avec un système d'Algéco, redistribuer un peu l’espace, 
aménager les choses pour que les conditions de travail des urgentistes soient 
aussi plus attractives. Parce que nous savons que c’est l’un des éléments 
d’attractivité du centre hospitalier. Nous travaillons donc sur un scénario de cet 
ordre pour essayer d’améliorer les conditions de travail. Nous sommes tous 
dans la bataille pour essayer d’améliorer les choses, mais c’est vrai que les 
perspectives ne sont pas extraordinaires.  
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 Ce que nous espérons néanmoins, c’est que les habitudes de la population vont 

changer et qu’en appelant systématiquement les numéros d’urgence plutôt que 
de se présenter spontanément, ils bénéficieront d’une orientation qui permettra 
d’éviter des passages inopportuns aux urgences. Parce que c’est aussi ce qui 
contribue parfois à la surcharge, d’avoir beaucoup de patients urgents, d’autres 
moins urgents, tout cela dans des locaux exigus et qui ont été conçus il y a 
40 ans, voire même un peu plus, et qui ne sont plus adaptés aujourd’hui à la 
réalité de la prise en charge et aux circuits que nous devons mettre en place, 
avec en plus une épidémie de Covid et qui repart un peu et qui nécessitent 
parfois d’avoir des doubles circuits, des marches en avant, des systèmes un 
peu compliqués. Voilà ce que je peux vous dire. 

 
 
M. le Maire : Merci pour ce témoignage. Effectivement, les perspectives vont se construire 

petites à petit. Nous sommes aussi dans un moment où les choses se 
redessinent à l’hôpital avec une nouvelle direction qui est attendue, une 
nouvelle présidence de la communauté médicale. Nous sommes suspendus 
aux annonces du Ségur de l’investissement. Je ne perds pas espoir. J’ai 
entendu un Premier ministre qui est venu à Laval, qui a rencontré les acteurs 
de santé et qui a rappelé l’importance de recréer un cercle vertueux en 
réinvestissant et en restructurant notre hôpital. J’ai entendu des dizaines de 
millions d’euros. J’attends donc vraiment l’officialisation de cette annonce pour 
pouvoir restructurer lourdement notre hôpital. Bien sûr, la priorité va aux 
urgences et à la réanimation. Mais cela va même au-delà, pour pouvoir nous 
projeter à horizon de 10 ans. En réinvestissant des locaux de qualité, on 
recréera de l’attractivité. Il y aura davantage de médecins et de personnels 
paramédicaux, et donc plus d’activité. Le cercle vertueux se mettra en place. Je 
crois que nous sommes tous mobilisés pour nous mettre en ordre de marche et 
refaire fonctionner cet hôpital qui a effectivement tant souffert de 
désinvestissement, de désintérêt, de perte de lits. Maintenant, il faut regarder 
le verre à moitié plein qui se remplit petit à petit. Nous sommes au goutte-à-
goutte et nous espérons accélérer le rythme. Merci de votre témoignage en tout 
cas, et de ces précisions. La discussion est enclenchée avec l’arrivée d’un 
médiateur nommé par le Premier ministre, qui vise à renforcer les coopérations 
à l’échelle territoriale, au sens large du terme, pour avoir un vrai territoire de 
santé avec Mayenne, Château-Gontier, avec notre CHU de référence d’Angers. 
J’ai eu l’occasion de l’avoir au téléphone ces derniers jours et je crois qu’il a 
vraiment envie de travailler collectivement à des solutions pérennes, pour sortir 
de l’urgence, de la rustine pour redessiner à horizon de 10 ans des perspectives 
pour notre territoire de santé. Sachez que la ville, mais aussi l’agglomération, 
et je le sais puisque les débats y ont eu lieu, seront à vos côtés pour vous 
soutenir et dresser des perspectives favorables à l’accueil de professionnels de 
santé, pour les remettre à leur juste place dans notre société. Merci beaucoup 
de votre présence. Nous vous libérons. Merci. 

 
 [Applaudissements] 
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QUESTIONS DES CITOYENS 
 
 
M. le Maire : Je vais passer aux questions des citoyens. Nous avons la chance d’avoir un 

citoyen présent. 
 Il y a d’abord une première question qui est posée. Je vous la lis et je laisserai 

la réponse à Bruno Bertier. « Lors d'une réunion de quartier organisée par 
l'ancienne municipalité en 2019, un engagement avait été pris afin de pouvoir 
créer une liaison douce entre le quartier de la rue Flandres Dunkerque et de la 
zone du quartier Ferrié. Un pavillon au 53 rue Flandres Dunkerque a été 
longtemps à vendre et permettrait cette possibilité de liaison. Quel projet pour 
ce quartier vieillissant et fermé sur lui-même, mais qui est au centre du projet 
plus global d'aménagement du quartier Ferrié ? Comment sera-t-il desservi 
demain avec la modification de la ligne A des TUL, qui sera déviée par le 
42ème Régiment de transmission et non plus par l'avenue de Fougères ? » C’est 
Monsieur Dersoir qui pose cette question. Bruno Bertier. 

 
 
Bruno Bertier : Je vais essayer de répondre précisément. C’est vrai que le quartier de la rue 

Flandres Dunkerque est un vieux quartier, qui était là bien avant l’ouverture du 
quartier Ferrié et l’ouverture des casernes. Des discussions avaient 
effectivement été engagées avec les riverains au moment de la vente du 
pavillon, sous l’ancienne majorité. À cette époque, les riverains n’étaient pas 
prêts à cette ouverture pour préserver la tranquillité du quartier résidentiel. Le 
pavillon n’avait donc pas été acquis et préempté par la ville de Laval. Je 
confirme qu’au début de notre mandat, ce sont les mêmes paroles que nous 
avons entendues de la part de certains riverains du quartier. 
Je voudrais rappeler que l’ouverture du quartier Ferrié sur les autres quartiers 
est toujours un objectif de la ville et de Laval Mayenne Aménagements, qui 
reste en veille sur les opportunités foncières. À l’image, et nous l’avons déjà dit 
ici dans cette assemblée, de ce qui est en train de se faire rue de la Gaucherie, 
au croisement de la rue Marcel Cerdan. Puisque la ville a acquis un pavillon qui 
sera rasé et qui permettra d’ouvrir le quartier Ferrié vers Hilard. Cette volonté 
d’ouvrir nos casernes et d’ouvrir ce nouveau quartier de Laval, où je rappelle 
qu’à terme, il y aura plus de 3 000 habitants, est une vraie volonté. Maintenant, 
nous le faisons dans la concertation et nous sommes tout à fait enclins à 
rediscuter avec les riverains de la rue Flandres Dunkerque pour voir avec eux 
comment nous pouvons ouvrir ce lotissement historique qui était là et voir 
comment nous pouvons l’ouvrir vers le quartier Ferrié. 
Il y a une seconde question derrière, sous-jacente, sur le tracé qui a été créé 
au sein du quartier Ferrié, pour savoir s’il vient modifier la ligne A des TUL qui 
pourrait être déviée de la route de Fougères. En aucune façon, il n’est prévu de 
faire bouger cette ligne A. C’est-à-dire qu’aujourd’hui, elle continuera de passer 
route de Fougères sur un cadencement d’à peu près 12 minutes entre chaque 
bus. La question se pose sur la ligne K, qui est un micro bus qui arrive 
aujourd’hui jusqu’à Petits plats et compagnie, et qui aura certainement vocation, 
demain, à prendre cette nouvelle voie pour aller jusqu’à l’Espace Mayenne. Ce 
dernier vient d’ouvrir. Nous regardons comment les choses s’articulent, 
comment, les soirs où il y a des manifestations au sein d’Espace Mayenne, les 
choses doivent s’articuler. Il y a eu 200 agents de Laval Agglomération qui sont 
venus en plus s’installer dans les nouveaux locaux cet été. Ce qui fait 
qu’aujourd’hui, il y a plus de 500 agents qui sont dans le nouvel hôtel 
communautaire, aux casernes. Nous allons donc regarder, mais ce n’est pas 
au détriment de la ligne A qui passe route de Fougères.  
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Voilà ce que je pouvais dire volontiers pour ouvrir. Comme l’ancienne 
municipalité avait ouvert avec les habitants, cela va se faire dans la 
concertation. Comme c’est dit dans la question, commençons une ouverture 
par des mobilités douces, c’est-à-dire des voies vélo. Cela me paraît être une 
bonne solution. Maintenant, il faut qu’on travaille entre Laval Mayenne 
Aménagements, la ville et les riverains du quartier. 
 

 
M. le Maire : Merci, Bruno Bertier. Nous passons à la seconde question de citoyens. C’est 

Monsieur et Madame Guerrier qui sont ici présents. Je vous laisse vous 
installer. 

 
 
M. Guerrier : Bonsoir, Monsieur le Maire, bonsoir, Mesdames et Messieurs. Je suis riverain 

de l’espace Jean Macé. Nous avons entendu dire que cet espace allait être 
transformé en parking. Nous l’avons lu dans la presse. Je suppose qu’une étude 
est en cours. J’aimerais savoir si elle prend en compte les impacts de cette 
modification par rapport aux riverains, sur le plan des nuisances éventuellement 
sonores, sur le plan de la sécurité, puisqu’un bon nombre de propriétés sont en 
dessous du niveau de Jean Macé. C’est ma question. Les riverains seront-ils 
associés à un moment ou à un autre à ce projet ? 

 
 
M. le Maire : Merci pour votre question. Je laisse Bruno Bertier vous répondre. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur Guerrier, bonsoir et merci pour votre question. Elle est tout à fait 

légitime. Il est normal que vous, et certainement d’autres riverains de la rue de 
Bel Air notamment, et peut-être de la rue Jean Macé, s’interrogent sur le devenir 
du plateau Jean Macé. Oui, c’est vrai, et nous l’avons dit ici en conseil 
municipal, nous avons un projet de créer un parking sur le plateau Jean Macé, 
pour deux raisons. La première est l’arrivée du nouveau conservatoire, qui est 
en fin de travaux. Les travaux vont se terminer au printemps prochain avec 
l’arrivée et la mise en service très certainement dans le courant de l’été 2022. 
Quand nous avons regardé de près ce dossier, qui est un gros projet 
d’investissement pour Laval Agglomération, à plus de 27 millions d’euros, avec 
une participation financière importante de la ville de Laval, les aspects des 
abords du nouveau conservatoire n’avaient pas été traités dans leur globalité, 
notamment l’accès via la rue du Britais, et la question du stationnement. Un 
petit parking était prévu au pied du bâtiment, mais qui ne couvrait pas de toute 
façon l’ensemble des besoins pour ce conservatoire. Puisque je rappelle qu’à 
l’intérieur, il y a notamment un amphithéâtre de 300 places pour des concerts, 
pour certaines manifestations… plus le corps enseignant, plus les élèves. Le 
parking qui était prévu était bien trop petit et alertait de toute façon l’ensemble 
des riverains tout autour de ce nouveau conservatoire. Il fallait donc trouver une 
solution. Ce plateau Jean Macé peut répondre en partie à ces besoins de 
stationnement.  
La deuxième chose, c’est notre projet de la place du 11 novembre. C’est 
197 places de stationnement que nous supprimerons, mais que nous voulons 
substituer sur d’autres emplacements et d’autres lieux aux abords de l’hyper 
centre, pour aller chercher un peu l’équivalent du parking actuel de la place de 
Hercé, puisque nous sommes à peu près dans les mêmes distances de la place 
du 11 novembre. Ce plateau Jean Macé, nous regardons de près,  
Monsieur Guerrier, comment l’organiser pour un parking.  
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Évidemment, nous avons entamé des études sur ce parking, qui serait un rez-
de-chaussée uniquement. Il n’y a pas de construction prévue. Je voudrais déjà 
vous rassurer parce que j’ai entendu des choses disant que nous allons peut-
être construire plusieurs étages de parking sur ce plateau Jean Macé. Ce n’est 
absolument pas la volonté de la municipalité. Ce serait de toute façon ce qu’on 
appelle un R zéro. Nous sommes donc en train de regarder et des études sont 
menées. Isabelle Eymon et Geoffrey Begon regardent cela de près, notamment 
l’imperméabilisation des sols, pour voir comment nous traiterions la partie 
seule. Il n’est pas forcément question de tout bitumer sur ce parking puisque 
nous avons des problèmes d’imperméabilisation des sols. Cela pose problème 
notamment en bas de la rue de Gaulle. Nous regardons donc cela de près. 
Nous regardons aussi les accès à ce parking pour qu’il soit le plus populaire 
possible dans le sens où un maximum de Lavallois se l’approprie.  
En tout cas, Monsieur Guerrier, pour répondre à votre question, nous 
n’engagerons rien sans un travail de concertation avec vous et les différents 
riverains autour du plateau Jean Macé. C’est quelque chose que nous allons 
entamer dans les semaines qui viennent, puisque nous souhaitons très 
clairement aller maintenant assez rapidement, parce qu’il y a l’arrivée du 
conservatoire à l’été prochain. Il faut donc que nous entamions les travaux au 
milieu de l’année 2022. Mais avant, c’est-à-dire sur la fin de l’année 21 et le 
début de l’année 2022, nous allons travailler de concert avec l’ensemble des 
Lavallois concernés par ce futur parking. Des réunions de concertation seront 
donc mises en place où chacun pourra être force de proposition pour qu’il y ait 
le moins de nuisances possibles pour les riverains qui sont là depuis bien 
longtemps, que la partie végétale et écologique du projet soit mise en avant, et 
que l’ensemble des places servent bien pour le conservatoire et pour la place 
du 11 novembre. Pour répondre aussi précisément : c’est à peu près 110 places 
que nous pourrions dégager sur ce plateau, en ne construisant pas, comme je 
vous le disais tout à l’heure.  
Voilà ce que je pouvais vous dire en l’état actuel des choses. Les études 
commencent. Nous menons avec nos services un très beau travail sur le sujet. 
Mais maintenant, les élus que nous sommes vont venir au contact des riverains 
pour travailler avec vous, parce qu’il y a aussi l’accès au parking pour les 
piétons et pour les voitures, et voir comment les choses peuvent s’articuler de 
façon paisible pour que tout le monde s’y retrouve. J’espère avoir répondu, 
Monsieur Guerrier. 

 
 
M. Guerrier : Oui, je reste disponible. Merci. 
 
 
M. le Maire : Merci de votre question et de votre présence. 
 
 
Pierrick Guesné : En parlant de Jean Macé, je crois que les scolaires y faisaient du sport 

aussi. 
 
 
M. le Maire : Oui, il y aura une compensation, évidemment. C’est pour cela que le dossier doit 

être travaillé de concert avec les écoles. Parce que les écoles Gérard-Philipe, 
Saint-Joseph et Victor Hugo l’utilisent, effectivement. Nous travaillons dessus 
main dans la main. C’est Céline Loiseau qui porte le projet. 
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Céline Loiseau : Nous sommes en train de travailler sur une compensation de la perte de cet 

espace sportif dans le quartier, pour voir où nous pouvons remettre des activités 
sportives, notamment pour l’apprentissage du vélo réalisé sur ce plateau sportif. 
Nous sommes en train d’y travailler. 

 
 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 
20 SEPTEMBRE 2021 
 
 
M. le Maire : Vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 20 septembre 2021. Avez-vous 

des observations à formuler ? Oui, Monsieur Pillon. 
 
 
Didier Pillon : Je voulais juste revenir, pardonnez-moi, sur les questions des citoyens. Dans 

les comptes rendus, mettrons-nous systématiquement les interventions qui ont 
lieu en parallèle du conseil municipal comme l’intervention que nous avons eue 
ce soir sur l’hôpital ? Cela fera-t-il partie d’un compte rendu ou non ? Parce que 
c’est vrai que nous avons entendu des propos qui sont intéressants et ce serait 
bien de pouvoir les garder en mémoire. Je ne sais pas quelle est la procédure. 

 
 
M. le Maire : C’est vrai qu’on suspend la séance, mais on pourra le mettre dans le PV. C’est 

évidemment retransmis en vidéo, donc accessible si besoin. Mais nous allons 
nous en assurer. 

 
 
Didier Pillon : Justement, j’en profite, Monsieur le Maire, parce que je n’ai pas pu enchaîner, 

pour revenir un peu sur la situation de l’hôpital. Je ne souhaite évidemment pas 
engager de débat. C’est juste une demande d’information que je vous fais au 
nom de tout le monde, en tant que président du conseil d’administration. Nous 
avons bien compris la difficulté de l’hôpital et des très belles missions 
accomplies par les médecins. Et justement, qu’en est-il du directeur ? Parce 
que je sais qu’une procédure de recrutement avait été entamée, qui s’était 
arrêtée. On nous avait dit très vite que cela allait peut-être reprendre dans les 
six mois. Mais pouvez-vous nous en dire un peu plus sur l’arrivée éventuelle 
d’un directeur ou d’une directrice ? 

 
 
M. le Maire : Bien sûr. Pour vous rassurer, l’arrivée effective devrait intervenir début janvier, 

au plus tard. Nous souhaitons une arrivée la plus rapide possible. Bien sûr, c'est 
entre les mains du ministère de la Santé et de l’ARS. Nous relançons la 
procédure. Normalement, les candidatures ont dû arriver. J’espère pouvoir 
auditionner les différents candidats pour pouvoir donner réponse et accorder 
notre choix avec l’ARS.  
En parallèle, comme je le disais, il y a un changement de gouvernance, qui est 
finalement bienvenu. Le renouvellement de la direction est l’opportunité de 
lancer un nouveau projet. Je crois qu’il y a là un créneau intéressant avec le 
renouvellement de la communauté médicale également. Normalement, d’ici 
quelques semaines, un président ou une présidente sera élu. Ce qui permettra 
de travailler main dans la main avec un nouveau directeur ou une nouvelle 
directrice, un nouveau président ou une nouvelle présidente pour pouvoir porter 
le projet d’établissement.  
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Et j’espère des annonces du crédit Ségur sur l’investissement pour pouvoir 
véritablement remettre notre hôpital sur les rails. Ce qui est plus que 
nécessaire. 
 Il n’y a pas d’autres questions sur le procès-verbal ? Non, il est donc adopté. 

 
 
COMPTE RENDU DES DÉCISIONS MUNICIPALES PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU 
DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L2122-22 ET L2122-23 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE). 
 
 
M. le Maire : Vous avez reçu également le compte rendu des décisions municipales. Avez-

vous des observations à formuler ou des questions ? Oui, James Charbonnier. 
 
 
James Charbonnier : J’ai observé les deux demandes de crédit qui ont été faites. J’ai 

observé deux curiosités. La première est qu’il y a une différence de 0,22 € sur 
les prêts alors qu’ils sont de la même durée et qu’il y a des pénalités de 
remboursement anticipées. 

 Puis je voulais vous demander si nous pouvions avoir un peu plus de détails 
sur l’utilisation de ces fonds. Quelle est la raison pour laquelle ces demandes, 
qui sont importantes, n’ont pas fait l’objet d’un vote ? 

 
 
M. le Maire : Je vais laisser Antoine Caplan répondre à cette question. 
 
 
Antoine Caplan : Je vous remercie pour votre question, Monsieur Charbonnier. Les 0,22 €, 

j’avoue que je ne les avais pas remarqués. Nous allons regarder cela. Nous 
allons calculer précisément. 

 C’est l’occasion de parler de l’endettement de la ville. Nous avions eu l’occasion 
de le faire au moment du DOB et du budget primitif, au moment du budget 
supplémentaire. Nous avions prévu au budget primitif de solliciter un emprunt 
d’équilibre, non fléché sur des dépenses, pour équilibrer la section 
d’investissement de la ville. À l’époque, nous avions prévu un emprunt de 5,5 
millions d’euros. Vous savez que nous avions des excédents importants au 
budget supplémentaire, que nous avons affectés pour diminuer le recours à 
l’emprunt. C’est pour cela que nous avons lancé cet appel à financement à 
hauteur de 3 millions d’euros, et non pas de 5,5 millions d’euros. C’est un effort 
important de désendettement. Très concrètement cette année, nous 
désendettons la ville de 3,5 millions d’euros. Je pense que c’est un effort qu’il 
faut souligner. C’est un effort important, y compris de chacun des élus et des 
services. Mais c’est un effort qui est indispensable. Pour la première fois cette 
année donc, nous passerons sous la barre des 70 millions d’euros de dettes. 
C’est encore une somme considérable par rapport à notre budget, mais petit à 
petit, nous réduisons notre encours. Nous avions donc lancé cette consultation 
pour 3 millions d’euros. Nous avons obtenu 5 réponses d’établissements 
bancaires. Ce qui nous permettait de couvrir 250 % de notre besoin de 
financement. C’est un ratio qui est intéressant aussi pour la ville. Il faut le 
souligner. C’est moins important que l’agglomération, du fait de notre dotation, 
mais cela prouve que nous avons la confiance des banques et que nous 
n’aurons pas de difficultés à les solliciter pour financer les investissements 
importants qui nous attendent, notamment liés au projet de 11 novembre.  
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 Cette confiance s'est construite au fur et à mesure des rencontres qu'on a eues 

avec eux. Elle s’est construite aussi autour d'une conférence bancaire.  
 C'est quelque chose qu'on va institutionnaliser. Chaque année, on rencontrera 

nos partenaires bancaires. Nous avons privilégié le Crédit Agricole, sur 2 
millions d’euros, et la Banque postale, sur 1 million d’euros, et sur des taux très 
intéressants, de 0,76 et 0,98 %. Il y a une légère remontée des taux, mais 
malgré tout, nous sommes toujours sous 1 % et c’est quand même très 
significatif. Nous avons privilégié des établissements bancaires avec les taux 
les plus intéressants, mais aussi les établissements qui ont un réseau bancaire 
en Mayenne. C’est très important pour nous. Je sais que pour vous aussi, 
j’imagine. Puis ce sont aussi les partenaires traditionnels de la ville et de 
l’agglomération. C’est donc important pour nous, pas forcément de faire appel 
à des établissements bancaires de l’extérieur, voire de l’étranger, mais de nous 
appuyer sur les banques locales, les banques qui font la Mayenne. D’où ce 
choix. 

 Pour répondre à vos questions concrètes, il n’y a pas une utilisation ou un 
fléchage précis, parce que ce sont des emprunts d’équilibre comme le font 
toutes les collectivités. Puis nous l’avons voté au moment du budget primitif et 
nous l’avons modifié au moment du budget supplémentaire. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup pour ce point, et d’avoir rappelé la méthode de dialogue 

permanent avec les banques. Cela a démarré avec une conférence des 
banquiers, où nous avons réuni tous les acteurs bancaires de la place pour leur 
présenter notre projet municipal, les perspectives budgétaires en 
fonctionnement, en investissement, qui visent à les rassurer et à créer cette 
confiance que nous espérons conserver par des rendez-vous annuels. Je 
remercie donc Antoine Caplan d’avoir mené ces discussions. 

 Y a-t-il d’autres questions sur ces comptes rendus ? Non. 
 
 
 
COMPTE RENDU DES MARCHÉS CONCLUS DEPUIS LE 20 SEPTEMBRE 2021. 
 
 
M. le Maire : Sur les comptes rendus des marchés et accords-cadres, y a-t-il des questions ? 

Non. 
 
 

 
QUESTIONS DU MAIRE 

 

 
 
M. le Maire : On va passer aux questions du maire avec une modification de représentants 

du conseil municipal au sein de divers conseils d’école. Pour les écoles 
maternelles, sur Françoise Dolto, nous proposons la désignation de Marjorie 
François en remplacement de Céline Loiseau, et pour Gérard-Philipe, de Céline 
Loiseau en remplacement de Marjorie François. Dans les écoles élémentaires, 
sur Françoise Dolto, nous proposons la désignation de Marjorie François en 
remplacement de Céline Loiseau, et sur Victor Hugo, la désignation de Céline 
Loiseau en remplacement de Marjorie François. Nous faisons un petit 
changement dû à la scolarisation d’enfants, pour éviter que les élus soient 
potentiellement en conflit d’intérêts sur la structure. 
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MODIFICATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE DIVERS 
CONSEILS D'ÉCOLE  
 
Rapporteur : le maire  
 
Conformément à l'article D411-1 du code de l'éducation, chaque conseil d'école comprend le 
maire ou son représentant ainsi qu'un conseiller municipal désigné par le conseil. 
 
Par délibération en date du 17 juillet 2020, la ville de Laval a désigné ses représentants au 
sein de chaque d'école de la ville. 
 
Mesdames Marjorie François et Céline Loiseau actuellement désignées représentantes de la 
ville au sein des conseils d'école de la maternelle et de l'élémentaire Françoise Dolto pour la 
première et des écoles maternelle Gérard Philippe et élémentaire Victor Hugo pour la 
deuxième, ont fait part de leur volonté d'être remplacées dans leurs fonctions respectives. 
 
Aussi est-il proposé d'approuver les désignations suivantes : 
 
ÉCOLES MATERNELLES  
 
Sont désignées : 
 

Françoise Dolto : Marjorie François (en remplacement de Céline Loiseau) 
Gérard Philipe : Céline Loiseau (en remplacement de Marjorie François) 

 
ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES 
 
Sont désignées : 
 

Françoise Dolto : Marjorie François (en remplacement de Céline Loiseau) 
Victor Hugo : Céline Loiseau (en remplacement de Marjorie François). 

 
 
M. le Maire : Y a-t-il des questions sur ce changement ? Nous allons procéder au vote, 

électronique. Merci pour l’approbation. 
  
 
N° S507 - I 
 
MODIFICATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE DIVERS 
CONSEILS D'ÉCOLE  
 
Rapporteur : le maire 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-33, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 juillet 2020 relative à la désignation des 
représentants du conseil municipal dans des organismes extérieurs, 
 
Vu la volonté de Mesdames Marjorie François et Céline Loiseau d'être remplacées dans leurs 
fonctions respectives au sein des conseils d'écoles où elles avaient été désignées pour 
représenter la ville,  
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Considérant que par délibération du 17 juillet 2020 Madame Marjorie François a été désignée 
pour représenter la ville au sein des conseils d'école de la maternellen et de l'élémentaire 
Françoise Dolto, 
 
Que Madame Céline Loiseau a également été désignée pour représenter la ville au sein des 
conseils d'école de la maternelle Gérard Philippe et de l'élémentaire Victor Hugo, 
 
Qu'il convient de modifier ces désignations, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La délibération du conseil municipal du 17 juillet 2020 relative à la désignation des 
représentants du conseil municipal dans les organismes extérieurs est abrogée partiellement 
pour ce qui concerne les écoles maternelle et élémentaire Françoise Dolto, maternelle Gérard 
Philippe et élémentaire Victor Hugo. 
 
Article 2 
Conformément à l'article D411-1 du code de l'éducation, chaque conseil d'école comprend le 
maire ou son représentant ainsi qu'un conseiller municipal désigné par le conseil. 
 
ÉCOLES MATERNELLES  
 
Sont désignées : 
 
Françoise Dolto : Marjorie François (en remplacement de Céline Loiseau) 
Gérard Philipe : Céline Loiseau (en remplacement de Marjorie François) 
 
ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES 
 
Sont désignées : 
 
Françoise Dolto : Marjorie François (en remplacement de Céline Loiseau) 
Victor Hugo : Céline Loiseau (en remplacement de Marjorie François). 
  
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 2020 DE LAVAL AGGLOMÉRATION  
 
Rapporteur : le maire  
 
Aux termes de l'article L5211-39 du code général des collectivités territoriales, les présidents 
des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) doivent adresser, chaque 
année, au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement. 
 
Ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal. 
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Le rapport annuel d'activité de Laval Agglomération, pour l'année 2020, est présenté en 
annexe de la délibération. 
 
Il vous est proposé de prendre acte de ce rapport annuel d’activité 2020. 
 
 
M. le Maire : On passe au rapport d’activité 2020 de Laval Agglomération. Vous savez que 

l’agglomération s’est dotée d’une feuille de route dont sont ressorties trois 
préoccupations, trois priorités majeures. La première, c’est les mobilités sur tout 
le territoire, des mobilités décarbonées, des mobilités actives. La deuxième 
préoccupation, et nous en avons parlé dans ce conseil, c’est la santé et les 
solidarités. La troisième priorité est l’environnement, la préoccupation 
environnementale, les défis climatiques. De ces priorités, l’agglomération et son 
président, que je représente également, ont lancé cinq défis pour bâtir cette 
feuille de route, devenir un territoire attractif et entreprenant à travers la relance 
économique et un développement soutenable de notre territoire, développer les 
solidarités et faire de notre agglomération une agglomération accueillante, agir 
contre le réchauffement climatique, offrir un cadre de vie et de qualité à travers 
des activités culturelles, sportives et touristiques renforcées, et puis une 
agglomération encore plus performante et notamment ouverte d’un point de vue 
démocratique. Vous retrouvez ces cinq défis dans le rapport annuel. 
L’année 2020 est une année particulière entre deux gouvernances 
d’agglomération, en pleine crise sanitaire. Ce qu’il faut retenir, c’est la 
mobilisation forte de notre agglomération pour faire face à la crise sanitaire, 
avec la mise en place de dispositifs de dépistage, la mise en place d’un centre 
de vaccination à la ville, mais d’agglomération, et puis l’enclenchement d’une 
relance effective de nos acteurs territoriaux à travers des conférences de 
relance, des plans d’action forts pour soutenir nos commerçants, les acteurs 
culturels, les acteurs sportifs, et tout cela de manière durable, pour toujours 
réinvestir dans l’économie locale. Vous avez tous ces éléments dans le rapport 
annuel. Je ne vais pas trop rentrer dans le détail, mais je peux donner quelques 
illustrations si vous le souhaitez. 

 Peut-être que vous avez des questions sur ce rapport annuel avant d’en 
prendre acte ? Oui, Monsieur Pillon. 

 
 
Didier Pillon : Monsieur le Maire, puisque vous êtes aussi le président de l’agglomération, 

c’est un peu un moyen de vous poser une question sur ce rapport dont nous 
prenons acte et que nous avions déjà vu quand nous étions au conseil 
communautaire. C’est justement sur ce sujet-là que je voudrais revenir pour 
vous faire part quand même de ma tristesse et en même temps, de ma 
contrariété à l’égard justement de la gestion de certains problèmes. J’étais 
intervenu sur des problèmes de sécurité dans les TUL. J’avais évoqué des 
exemples très précis d’incidents, d’incivilités, il se trouve que depuis notre 
dernier conseil communautaire, qui était quand même le 27 septembre, les 
choses ne se sont pas améliorées. Et même pire, il y a eu un certain nombre 
de crises qu’on m’a citées très clairement. Je pourrais prendre des exemples 
de personnes alcoolisées très violentes qu’il a fallu faire sortir du TUL. Nous 
avons d’abord fait venir les pompiers et comme elles étaient très violentes, il a 
fallu faire venir les policiers. Vous n’en êtes évidemment pas le responsable. 
Ma question est de dire, et c’est là où je veux vous alerter, qu’ayant été moi-
même interpellé par un certain nombre de salariés des TUL, ils sont mal et n’ont 
pas le sentiment d’être écoutés. Or, le 27 septembre dernier, votre vice-
présidente m’avait garanti qu’elle allait recevoir les syndicats.  
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 Puisque justement, j’alertais sur ce sujet. Nous sommes aujourd’hui mi-
novembre, quasiment deux mois après. Et il n’y a toujours pas eu de contact 
avec les syndicats. Je ne trouve pas cela très bien. Un élu doit faire ce qu’il dit 
et il doit dire ce qu’il fait. Ce n’est pas normal que des gens qui veulent vous 
interpeller parce qu’ils ont des choses à dire, parce qu’on sait très bien qu’en 
ce moment, la période est délicate avec le renouvellement de la concession… 
il y a peut-être un certain nombre de faits qu’on ne veut pas vous donner, qu’on 
ne veut pas vous dire. Moi, je trouve qu’il y a une souffrance réelle d’un certain 
nombre de personnels, qui ne sont pas écoutés, qui ne sont pas entendus. Ils 
voulaient le faire et il y a deux mois, le 27 septembre, et cela a même été l’objet 
d’un article dans la presse, il était question que votre vice-présidente, 
puisqu’après tout, vous avez raison de déléguer, rencontre les syndicats. Deux 
mois après, aucun contact avec les syndicats n’a été pris. Je ne trouve pas cela 
normal et je voudrais là encore vous alerter pour voir quelles peuvent être les 
mesures à prendre. Car vous n’allez pas régler le problème en cinq minutes, 
c’est évident. C’est quelque chose de beaucoup plus profond, mais je crois que 
de temps en temps, il est important d’entendre les gens raconter ce qu’ils 
souffrent. Aujourd’hui, il y a une vraie souffrance dans tout le personnel des 
TUL et ce n’est pas normal qu’on ne les écoute pas. Voilà ce que je voulais 
vous dire, Monsieur le Maire. 

 
 
M. le Maire : Merci pour votre intervention et votre devoir d’alerte. Évidemment, je vais prendre 

attache très rapidement avec la vice-présidente pour faire le point. Après, 
l’agglomération n’a pas été inactive sur les sujets mobilités, vous en 
conviendrez, avec les expérimentations, le renouvellement de la DSP, l’accident 
de TUL que nous avons connu, qui a sans aucun doute perturbé l’agenda de 
notre vice-présidente. Mais je prends note. Nous allons évidemment 
rapidement revenir vers les syndicats. En tout cas, nous n’avons pas eu de 
sollicitations officielles des organisations syndicales, de la vice-présidente. Mais 
je note et ce sera fait très prochainement. Merci de votre alerte. 

 Y a-t-il d’autres interrogations ou observations sur le rapport annuel ? Non, nous 
en prenons acte. Je vous remercie. 

 
 
N° S507 - QM - II 
 
RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 2020 DE LAVAL AGGLOMÉRATION  
 
Rapporteur : le maire  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L5211-39, 

Vu la présentation du rapport annuel d'activité 2020 de Laval Agglomération au conseil 
communautaire du 27 septembre 2021, 

Considérant qu'aux termes du texte susvisé, les présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) doivent adresser, chaque année, au maire de chaque 
commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement, 

Que ce rapport doit faire l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal, 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le conseil municipal prend acte du rapport d'activité de Laval Agglomération pour l'année 
2020. 
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SITE CORBINEAU - RESTITUTION DES BIENS PAR LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
I - Présentation de la décision 
 
 
Par procès-verbal du 29 novembre 2018, deux bâtiments du site Corbineau, situés rue de 
Bretagne à Laval, propriétés de la ville de Laval, ont été mis à disposition de Laval 
Agglomération dans le cadre du transfert de la compétence enseignement artistique. 
 
 
L'ouverture d'un nouveau site devant accueillir le Conservatoire à rayonnement 
départemental, 40 rue du Britais à Laval, est prévue en septembre 2022. 
 
 
Comme prévu dans le procès-verbal de mise à disposition, la ville de Laval a d'ores et déjà 
procédé à la vente des biens du site Corbineau avec clause résolutoire. 
Afin de permettre les écritures comptables de cession, il convient que Laval Agglomération 
restitue les biens concernés à la ville de Laval.  
 
 
Dans ce cas, conformément aux articles L1321-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales et aux termes du procès-verbal de mise à disposition, la collectivité propriétaire 
recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens concernés. 
 
 
Cette remise porte sur les biens implantés sur les parcelles cadastrées section CH n°7 et 468 
sur la commune de Laval.  
 
 
Les contrats et conventions en cours concernant le site resteront au nom de Laval 
Agglomération jusqu'à la libération des lieux. 
 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
 
Conformément aux dispositions légales, la restitution des biens ne donne pas lieu à transaction 
financière. 
 
 
Il vous est proposé d'accepter cette restitution et d'autoriser le maire à signer tout document à 
cet effet. 
 
 
M. le Maire : Délibération sur la restitution du site Corbineau par Laval Agglomération à la ville 

de Laval, je vais laisser la parole à Antoine Caplan. 
  



Conseil municipal du 15 novembre 2021 

90 
 

 
 
Antoine Caplan : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d’une délibération technique, puisque la 

ville de Laval, vous le savez, a vendu les deux bâtiments de l’ancienne caserne 
Corbineau pour un peu moins de 2 millions d’euros. Ces deux bâtiments 
accueillent encore les élèves du conservatoire à rayonnement départemental 
jusqu’au printemps prochain, c’est-à-dire jusqu’à la fin des travaux du pôle 
culturel. Pour sécuriser cette vente, Laval Agglomération, qui est la collectivité 
qui occupe ces locaux, doit restituer officiellement ces bâtiments. C’est l’objectif 
de cette délibération. C’est une délibération qui sera présentée aussi dans les 
instances de Laval Agglomération. 

 
 
M. le Maire : Est-ce qu’il y a des questions ? Nous allons passer au vote. C’est adopté, je 

vous remercie. 
 
 
N° S507 - III 
 
 
SITE CORBINEAU - RESTITUTION DES BIENS PAR LAVAL AGGLOMÉRATION 
 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2241-1, 
 
 
Vu les règles particulières en cas de transfert de compétence stipulées dans le code général 
des collectivités territoriales et notamment l'article L1321-3, 
 
 
Vu le procès-verbal en date du 29 novembre 2018 portant notamment mise à disposition par 
la ville de Laval, propriétaire, au profit de Laval Agglomération de deux bâtiments du site 
Corbineau, situés rue de Bretagne à Laval, sur les parcelles cadastrées section CH n°7 et 468,  
 
 
Considérant la vente des biens avec clause résolutoire réalisée par la ville de Laval, 
 
 
Qu'il convient que les biens concernés soient restitués à la ville de Laval afin de permettre les 
écritures comptables de cession, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La restitution par Laval Agglomération au profit de la ville de Laval de deux bâtiments du site 
Corbineau, situés rue de Bretagne à Laval, sur les parcelles cadastrées section CH n°7 et 468, 
est acceptée. 
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Article 2 
Conformément aux dispositions légales, la remise des biens et équipements ne donne pas 
lieu à transaction financière. 
 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet et notamment le 
procès-verbal de restitution. 
 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 
TRANSITION URBAINE ÉCOLOGIQUE  

ET COMMERCIALE 
 

 
 
M. le Maire : On va passer aux questions transition urbaine, écologique et commerciale. Si 

vous en êtes d’accord, je vais inverser l’ordre du jour. Puisque nous avons 
mobilisé les services urbanisme pour pouvoir présenter la modification du PLUi, 
je vais les passer en premier pour pouvoir les libérer. Il me semblait important, 
avec Bruno Bertier, de pouvoir prendre le temps de l’explication de cette 
modification importante de ce document d’urbanisme qu’est le PLUi pour le 
rendre plus accessible possible, l’expliquer à nos concitoyens et vous 
l’expliquer à vous également, élus. Sachant qu’il s’agit simplement d’un avis 
donné à l’agglomération. Mais c’est vraiment un document qui donne à voir la 
ville, qui va se construire, se développer, et qui est donc important pour nous. 

 Je laisse la parole à Bruno Bertier puis aux services, qui vont s’installer. Il faut 
que je suspends de la séance pour que les services puissent s’exprimer. 

 
 
AVIS SUR LE PROJET DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 1 DU PLUi DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION AVANT APPROBATION 
 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
I - Présentation de la décision 
 
 
Laval Agglomération est compétente en matière de plan local d'urbanisme depuis le transfert 
voté le 29 juin 2015.  
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Le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération a été approuvé par 
le conseil communautaire le 16 décembre 2019. 
 
Par arrêté du 24 septembre 2020, le président de Laval Agglomération a prescrit l'engagement 
de la modification n° 1 du PLUi. La pratique de la première année a permis de mettre en 
évidence des évolutions nécessaires, notamment du règlement écrit et graphique, afin de 
faciliter la compréhension de la règle, voire de modifier certains points de manière à mieux 
atteindre les objectifs poursuivis. Les réflexions engagées sur l'aménagement de secteurs 
d'aménagement entrainent également des évolutions de certaines orientations 
d'aménagement et de programmation (OAP). 
 
 
La procédure de modification dite de droit commun se compose de 4 grandes étapes : 
 
 

1 - le lancement de la procédure et le montage du dossier de modification, 
 
2 - la notification du projet de modification aux personnes publiques associées (PPA) 
 pour avis, 
 
3 - l'organisation d'une enquête publique,  
 
4 - et enfin, l'approbation du projet de modification qui tient compte des avis émis 
 lors de la notification aux personnes publiques associées (PPA) et l'enquête 
 publique.  

 
 
La consultation des PPA et l'enquête publique ont eu lieu. Le commissaire enquêteur a remis 
son rapport et ses conclusions motivées le 9 août 2021. Un comité de pilotage s'est tenu le  
16 juin 2021, ayant permis de formuler des réponses à ces avis et remarques. 
 
 
*Certaines modifications proposées concernent le territoire communal de la ville  de Laval. 
 
 
Ainsi, par application de l'article L5211-57 du code général des collectivités  territoriales 
(CGCT) et conformément à l'arrêté de prescription d'enquête publique du 13 avril 2021, le 
projet de modification doit être soumis à l'avis préalable  du conseil municipal de la ville de 
Laval, avant approbation du conseil communautaire. 
 
 
La présente délibération a donc pour objectif de donner un avis sur le projet de modification 
de droit commun n° 1 du PLUi de Laval Agglomération, avant son approbation par le conseil 
communautaire envisagée en décembre 2021. 
 
 
Plus précisément, et concernant Laval, cette modification doit notamment permettre :  
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L'ajustement ou la correction de règles figurant au règlement littéral :  
 
 

 Dans les dispositions générales du règlement écrit : 
 
 

 ajouter des règles spécifiques : 
 

o non-opposition à l'article R151-21 du code de l'urbanisme qui dispose que 
« dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité 
foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments 
dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en propriété ou en 
jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des règles 
édictées par le Plan Local d'Urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y 
oppose » ;  
 

o modification de l'article 1 (Interdiction et limitation de certains usages et 
affection des sols, constructions et activités) afin de faciliter l'aménagement et 
l'implantation d'ouvrages permettant le déploiement de l'utilisation des modes 
de déplacement actifs, de l'accès PMR (personne à mobilité réduite), du 
développement de la production d'énergies renouvelables et de la gestion des 
eaux pluviales. 
 

 préciser la règle relative au recul par rapport aux voies et emprises publiques 
(dispositions générales) et revoir le tableau des servitudes d'alignement de part et 
d'autre des routes départementales, 

 

 

 renseigner les prescriptions au titre des voies et chemins à conserver et à créer et des 
murs d'intérêt qui n'apparaissent pas dans le règlement écrit, 
 
 

 préciser que les démolitions des constructions existantes doivent être précédées d'un 
permis de démolir dès lors que l'organe délibérant compétent en matière de PLU a 
décidé de les soumettre à autorisation d'urbanisme. Afin de mettre en cohérence la 
pratique et la règle, le conseil communautaire de Laval Agglomération a délibéré en ce 
sens (délibération du conseil communautaire N° 083/2021 en date du 4 juin 2021), 
 
 

 préciser les règles relatives aux clôtures, afin de soumettre les édifications ou 
modifications à déclaration préalable dès lors que l'organe délibérant compétent en 
matière de PLU a décidé de les soumettre à autorisation d'urbanisme. Le conseil 
communautaire de Laval Agglomération a délibéré en ce sens (délibération du conseil 
communautaire N° 084/2021 en date du 4 juin 2021), 
 
 

 préciser que la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis au 
moins 10 ans peut être autorisée dès lors qu'il a été régulièrement édifié conformément 
aux dispositions de l'article L111-15 du code de l'urbanisme en vigueur au moment de 
l'approbation du PLUi, 
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 préciser les principes de réalisation d'un local pour le stationnement des deux roues : 
il sera possible de déroger à cette règle lorsque la construction neuve concernée par 
cette obligation s'intègre dans un aménagement d'ensemble qui prévoit une offre de 
stationnement des deux roues mutualisées. 
 

 Dispositions communes applicables à toutes les zones : 

 

 préciser que dans le cas d'une démolition partielle, les possibilités d'extension prennent 
en compte l'emprise au sol ou la surface de plancher de la construction résiduelle. 

 Dans le règlement de la zone UA-1 : 

 

 préciser la règle d'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
de manière à faciliter sa compréhension. 

 Dans le règlement des zones UR et UB : 

 

 (hors périmètre site patrimonial remarquable) la règle relative à l'implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques (article 2.1) est précisée afin 
de mieux prendre en compte le cas de parcelles d'angle ou de parcelles concernées 
par un double alignement, ainsi que la présence d'éléments paysagers (arbres, 
plantations, etc.), et le contexte urbain. En plus des précisions littérales, des schémas 
sont ajoutés au règlement pour illustration, 
 

 préciser la règle relative aux implantations des constructions par rapport aux limites 
séparatives (article 2.2) afin de déroger à la règle pour les surélévations des 
constructions existantes qui ne respectent pas la règle d'implantation et affiner la 
méthode de calcul de la distance,  
 

 uniformiser et clarifier la règle relative à l’intégration des capteurs solaires et dispositifs 
de production d'énergies renouvelables de manière notamment à limiter leur impact 
visuel (recul suffisant, masquage des structures de support, composition avec des 
éléments du bâti). 

 

 Dans le règlement de la zone UB  

 

 simplification des règles de toitures en supprimant la mention suivante : "Les toitures 
présentant une pente inférieure ou égale à 10 degrés devront être dissimulées par un 
acrotère." 

 Dans le règlement écrit de la zone UH-1 : 

 
 préciser la règle relative aux implantations des constructions par rapport aux limites 

séparatives (article 2.2) en affinant la méthode de calcul de la distance, 
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 compléter la règle relative aux toitures afin d'assurer une meilleure intégration et qualité 
architecturale. Les matériaux d’aspect « plaques ondulées en tôle ou plastique » sont 
notamment interdits, 
 

 compléter la règle relative à l’intégration des capteurs solaires et dispositifs de 
production d'énergies renouvelables pour les toitures terrasse de manière notamment 
à limiter leur impact visuel (recul suffisant, masquage des structures de support, 
composition avec des éléments du bâti). 

 

 Dans le règlement écrit de la zone UL  

 

 compléter la règle relative à l’intégration des capteurs solaires et dispositifs de 
production d'énergies renouvelables de manière notamment à limiter leur impact visuel 
(recul suffisant, masquage des structures de support, composition avec des éléments 
du bâti). 

 Dans le règlement écrit de la zone AUH : 

 
 simplifier la règle relative aux toitures et assurer une meilleure intégration et qualité 

architecturale en interdisant notamment les matériaux d’aspect  « plaques ondulées en 
tôle ou plastique », 
 

 préciser la règle relative à l’intégration des capteurs solaires et dispositifs de production 
d'énergies renouvelables avec la mention suivante : "L’intégration de surfaces 
destinées à la captation de l’énergie solaire est autorisée en façade sous réserve 
qu’elles fassent partie de l’expression architecturale de la construction." 

 Dans le règlement écrit de la zone UE et AUe : 

 

 modifications des articles relatifs aux espaces perméables et libres avec la suppression 
de la mention des espaces libres et l'intégration de la nouvelle rédaction ci-dessous : 
"Part minimale des espaces perméables  
 
 
Au moins 15 % de la surface de la parcelle doivent être traités en espaces perméables. 
Au moins 50 % de ces espaces perméables seront paysagers. Les aménagements 
paysagers devront recourir à des essences locales." 
 

 Dans le règlement écrit des zones A et N : 

 

 ajouter dans les activités autorisées dans les STECAL (secteurs de taille 
et de capacité d'accueil limitées) At et Nt la location de salles et les aires de camping-
cars, 
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 revoir la rédaction de la règle relative à l'emprise au sol des constructions dans 
l'ensemble de la zone A afin d'en faciliter la compréhension, comme suit : « l'emprise 
au sol de l'extension ne dépasse pas 50 % de la surface de plancher de la ou des 
constructions constituant l'habitat existant », 
 

 modifier la règle relative au traitement environnemental et paysager des espaces non 
bâtis et abords des constructions afin de préciser comme suit : « La protection des 
arbres et des plantations existants, des noues, talus, fossés, mares et des haies non 
repérés au règlement graphique doit être recherchée au maximum. Une compensation 
en cas d'abattage, d'arrachage ou de destruction devra être proposée. » 

 
 
De plus, pour la zone A uniquement : 
 

 préciser la rédaction de l'article 4, comme suit : « Dans l'ensemble de la zone A, hors 
STECAL Ah, les espaces perméables représenteront au moins 70 % de la surface 
totale de la parcelle.  
Dans le secteur Ah, les espaces perméables représenteront au moins  85 % de la 
surface totale de la parcelle. » 
 

Et pour la zone N uniquement :  
 

 préciser la rédaction de l'article 4, comme suit : « Les espaces perméables 
représenteront au moins 70 % de la surface totale de la parcelle. » ; 

 

 Dans le règlement écrit de toutes les zones : 

 

 utiliser la terminologie suivante : « clôtures sur voies et emprises publiques », 
 

 créer une règle alternative à la volumétrie et à l'implantation des reconstructions d'un 
bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans. 
 

 
La correction et l'ajustement du règlement graphique : 

 les STECAL : 

 création du STECAL Ae1 à la Hunaudière permettant la prise en compte d'une activité 
économique existante, 
 

 création d'un STECAL Ar autour de la ferme du Bois Gamats pour prendre en compte 
l'activité en place. 

 

 le zonage :  

 passage de parcelles de UR en UEt, correspondant au site de la technopole qui s'étend 
sur les communes de Laval et Changé : les parcelles ont une vocation d'activités 
universitaires ou tertiaires et doivent donc être classées en UEt et non en UR, 
 

 intégration des données issues d'une étude de caractérisation des zones humides sur 
la commune de Laval, 
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 correction d'une erreur matérielle : décalage de zonage N sur de l'UB-1 à Laval situé 
au niveau du lotissement Cœur de ville parcelles CV 105 à 114, 
 

 recaler le zonage du secteur N et du secteur UR en cohérence avec le secteur PN du 
SPR de Laval sur la parcelle BH 0065, 
 

 corriger la légende (voies douces, chemins piétons à conserver ou à créer), 
 

 correction d'une erreur matérielle : décalage de la zone UB-1 à cheval sur une 
construction (parcelle AM870), 
 

 ajouter des périmètres (Z1, Z2 et Z3) liés aux risques technologiques sur les sites 
SEVESO de Laval et Bonchamp. 

 

 les emplacements réservés :  

 création d'un emplacement réservé sur les parcelles BX 169 et 145, pour acquisition 
future pour la sauvegarde du chemin rural, 
 

 extension d'un emplacement réservé sur la parcelle AM 0590, afin d'aménager l'accès 
et la desserte de terrains en zone U, 
 

 modification d'un emplacement réservé au profit de la ville de Laval afin d'élargir la rue 
de la Tuilerie pour sécuriser l'accès depuis / vers l'avenue d'Angers, 
 

 création d'un emplacement réservé dans le secteur de La Hunaudière 171 route de 
Tours, au profit de la ville de Laval, afin de préserver la vocation initiale de cet ancien 
lotissement-jardin, 
 

 mise à jour de la liste des emplacements réservés. 
 
 
 
Modifications des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) : 
 

 modification de l'OAP avenue de Chanzy (secteur 1), afin de proposer une densité de 
40 logts/ha. La densité actuelle a pour effet de favoriser la production de petits 
logements. Ce secteur étant déjà dense avec une prédominance de collectifs, il est 
nécessaire de diminuer la densité de logements par hectare pour influencer sur la 
typologie de logements et proposer une offre de logements plus grands, 
 

 modification de l'OAP La Malle, afin de proposer une densité de 30 logts/ha. La densité 
actuelle a pour effet de favoriser la production de petits logements. Ce secteur étant 
déjà dense avec une prédominance de collectifs, il est nécessaire de diminuer la 
densité de logements par hectare pour influencer sur la typologie de logements et 
proposer une offre de logements plus grands, 
 

 modification de l'OAP ZI Les Touches, entre Laval et Changé, afin de conforter le 
réseau de liaisons douces, 
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 création de l'OAP Thévalles-Commanderie sur le site de l'ancienne AFPA. Cette OAP 
permettra d'orienter le renouvellement urbain du site de projet, qui couvre une surface 
de 6 ha.  

 
 
Mise à jour des annexes : 
 

 modification des annexes pour prendre en compte l'approbation de la modification n° 1 
de l'Aire de valorisation de l'architecture et du patrimoine (AVAP) de la ville de Laval, 
 

 prise en compte des périmètres délimités des abords (PDA) des monuments 
historiques de la chapelle Notre-Dame de Pritz (classée le 2 mai 1938) et de l'église 
de Saint-Pierre-le-Potier (inscrit le 22 août 1996).  
 
 
 
 

 prendre en compte (corriger) les périmètres des zones de présomption de prescription 
archéologique. 

 
 
Certaines modifications envisagées dans le projet soumis à la consultation des personnes 
publiques consultées (PPC) et à l'enquête publique n'ont pas été retenues suite aux avis et 
remarques recueillis, il s'agit notamment des éléments suivants :  

 

 correction d'une erreur matérielle avec l'ajout d'une parcelle classée en N dans la zone 
UEc de la zone d'activités des Bozées : cette parcelle n'est pas artificialisée. Son 
passage de N à U ne relève pas d'une erreur matérielle manifeste. Cette évolution 
procède d'une révision du PLUi ou d'une déclaration de projet. 
 

 
Le projet de modification pour approbation tient compte des avis et remarques formulés par la 
ville de Laval lors de la consultation des PPC et lors de l'enquête publique. 
 
 
Les réponses apportées par Laval Agglomération aux personnes publiques consultées et aux 
remarques émises lors de l'enquête publique, ainsi que les conclusions motivées du 
commissaire enquêteur sont présentées dans son rapport et le mémoire en réponse, en 
annexe de la présente délibération.  
 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
 
La procédure de modification est menée par les services de Laval Agglomération et n'a donc 
aucun impact financier. 
 
 
Ceci exposé, il vous est proposé d'adopter la délibération suivante. 
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Bruno Bertier : Je vais replacer un peu le cadre avant la suspension de séance. Comme 

vous le savez, Laval Agglomération est compétente en matière de plan local 
d'urbanisme depuis le transfert voté en 2015. Le PLUi de Laval Agglo a été 
approuvé par le conseil communautaire le 16 décembre 2019. Par arrêté du 
24 septembre 2020, le président de Laval Agglomération a prescrit 
l'engagement de la modification numéro 1 de ce PLUi. La procédure de 
modification se compose de quatre grandes étapes. La première, c'est le 
lancement de la procédure et le montage du dossier de modification. La 
deuxième, c'est la notification du projet de modification aux personnes 
publiques associées. La troisième, c'est l'organisation d'une enquête publique 
et enfin l'approbation du projet de modification, qui tient compte des avis émis 
lors de la notification aux personnes publiques associées et de l'enquête 
publique. Nous en sommes dans cette quatrième étape. Ce soir, le conseil 
municipal a un avis à donner, comme les 33 autres conseils municipaux de 
Laval Agglomération, sur cette modification, sur cet avenant numéro 1 du PLUi 
pour que derrière, lors d'une prochaine séance, le conseil communautaire de 
Laval Agglomération vote cet avenant numéro 1.  
 
 
 
Ce soir, et je remercie Isabelle Laurent et Christian Persin, qui sont là, nous 
allons donc faire un focus notamment sur les modifications qui concernent la 
ville de Laval. Nous nous sommes permis de ne pas aller sur l’ensemble des 
34 communes, parce que là, cela allait prendre un certain temps, Monsieur le 
Maire. Nous faisons donc un focus assez rapide aussi, malgré tout. Un support 
va vous être présenté par Isabelle sur les modifications et ce qu’il faut retenir 
de cet avenant numéro 1 notamment pour la ville de Laval. Voilà ce que je 
voulais vous dire en préambule. 

 
 
M. le Maire : Merci. Ce qui me donne l’occasion de suspendre officiellement la séance pour 

avoir ce temps d’explication et de pédagogie sur le document d’urbanisme. 
Isabelle Laurent, je vous donne la parole. 

 
 
Suspension de séance 
 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Nous reprenons la séance. 
 
 
Bruno Bertier : Je voudrais remercier Isabelle, et à travers sa présence ce soir, l’ensemble 

du service urbanisme, qui fait un boulot admirable au quotidien auprès des 
Lavallois et de tous les citoyens de l’agglomération. Puisque nous avons un 
service mutualisé. Je pense notamment aussi au service instruction qui, au 
quotidien, travaille sur toutes les déclarations de travaux et tous les permis. 
Merci, Isabelle. Je serai avec vous demain matin puisque nous nous voyons 
tous les mardis matin. Vous faites un très bon boulot et merci pour ces 
précisions. 
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 Je voudrais simplement dire, à travers ce qui a été dit par Isabelle Laurent, que 

le PLUi, quand il a été voté en 2019, le maître mot était la densification. 
Pourquoi ? Parce qu’il fallait arrêter l’extension de la ville sur les zones 
agricoles, les zones naturelles.  

 
  Elle devait se réenchanter, se reconstruire sur sa zone urbaine. C’est cela, le 

PLUi. Au quotidien, avec Isabelle et d’autres, nous allons sur le terrain à chaque 
fois qu'il y a des constructions, à chaque fois qu'il y a des projets parce que qui 
dit densification dit que vous venez dans des quartiers, dans des rues où il y a 
déjà une vie, où il y a déjà des habitants. Ce n’est pas simple. C’est beaucoup 
moins simple que quand la ville s’étendait sur des terres agricoles où là, il n’y a 
pas de voisins, où les choses allaient plus dans ce sens. Après presque deux 
ans de PLUi, cet avenant vient apporter quelques modifications, quelques 
corrections parce que nous nous apercevons que malgré toute la bonne volonté 
de ceux qui l’ont écrit en 2019, ici ou là, il y a des corrections à faire.  

 
Nous voulions être le plus précis ce soir, Monsieur le Maire et mes chers 
collègues. J’espère que c’est le cas. Maintenant, s’il y a des questions, je suis 
prêt à y répondre. 

 
 
M. le Maire : Oui, une question, Monsieur Rénier. 
 
 
Henri Rénier : Pardon pour la question de débutant : j’ai noté que le PLUi devait permettre 

de favoriser le développement de la production d’énergies renouvelables. De 
fait, qu’entend-on par là, concrètement ? 

 
 
Bruno Bertier : Les éoliennes, en pleine ville, il n’y a pas de projet. Nous allons essayer 

d’éviter cela. Ce n’est pas forcément à l’éolien que je pensais, mais plutôt au 
photovoltaïque ou à la géothermie, tout ce qui va plutôt sur des énergies 
possibles en ville. Nous ne sommes pas en bord de mer. 

 
 
Henri Rénier : Est-ce que le PLUi le rend possible, l’éolien ? 
 
 
Bruno Bertier : Oui, bien sûr. Le PLUi favorise, en termes d’environnement, le fait d’aller sur 

les énergies renouvelables. Maintenant, il y a des énergies renouvelables qui 
sont quand même plus délicates à mettre en place sur une ville comme Laval, 
comme l’éolien, pour reprendre votre exemple. Mais pour le reste, bien sûr, les 
choses sont possibles. Et il y a des projets avec du photovoltaïque sur la ville 
de Laval. 

 
 
M. le Maire : C’est l’observation d’un administré, de mémoire, de Montflours, qui avait parlé 

de la difficulté du développement du photovoltaïque sur toiture, avec des règles 
d’urbanisme un peu plus compliquées. L’idée était donc de les assouplir pour 
favoriser ce développement. La modification portait vraiment là-dessus. Mais 
évidemment, dans PLUi, il y a une possibilité de développement. 
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Bruno Bertier : Comme on regarde de très près le côté végétal des projets. Cela a été dit par 

Isabelle Laurent, il y a des haies sur lesquelles nous sommes intransigeants. Il 
y a parfois des haies qu’on ne peut malheureusement pas garder parce qu’il y 
a des projets qui font que. Mais on replante. C’est-à-dire qu’il y a une 
équivalence à chercher.  

 
 Puis sur les nouveaux bâtiments, sur les nouveaux collectifs qui sortent de terre, 

nous essayons, avec les promoteurs, de travailler notamment sur la partie 
toiture, sur du végétal ou sur ce qu’on appelle les rooftop et autres, sur des 
balcons, pour que le végétal soit beaucoup plus présent. À travers cette 
végétalisation, et j’en parlais tout à l’heure, il y a l’aspect imperméabilisation des 
sols sur lequel nous devons lutter, notamment sur Laval où c’est un sujet 
prégnant. Le PLUi incite à ces choses. Là, nous reprécisons certaines régles. Il 
n’y a pas de révolution ce soir, dans ce que nous présentons. Il y aura 
certainement, je vous le dis tout de suite, d’autres avenants pendant tout le 
mandat, parce que les choses évoluent, les techniques évoluent, les techniques 
de construction évoluent. La ville évolue aussi et les politiques évoluent sur le 
sujet. Nous aurons donc très certainement à en reparler très régulièrement. 

 
 
M. le Maire : Et justement, le petit focus que nous avons mis sur cette modification, c’est pour 

inviter à l’avenir les futures enquêtes publiques à mobiliser les citoyens à 
intervenir, à proposer, à soumettre des propositions de modification. 

 
 Y a-t-il d’autres observations sur cet avis ? Non, nous allons passer au vote. 
  
 Je profite du vote pour répondre à Monsieur Pillon. J’ai les informations. 

Concernant l’agglomération et les TUL, le rendez-vous a été pris le 7 octobre. 
Il est fixé au 25 novembre à 17 heures.Merci pour cet avis favorable. 

  
 
 
N° S507 - TUEC - 3 
 
 
AVIS SUR LE PROJET DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 1 DU PLUi DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION AVANT APPROBATION 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L5211-57, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-36 à L153-44 et R153-1, 
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Vu le transfert de compétence sur la planification urbaine adoptée par délibération du conseil 
communautaire en date du 23 juin 2015,  
 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 novembre 2015 portant modification des statuts de Laval 
Agglomération, 
 
 
Vu le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération approuvé le  
16 décembre 2019, 
 
 
Vu l'arrêté du président de Laval Agglomération du 24 septembre 2020 prescrivant la 
procédure de modification et établissant son contenu, 
 
 
Vu l'arrêté de prescription d'enquête publique du 13 avril 2021, 
 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 13 avril 2021 portant avis sur le projet de modification 
n° 1 du PLUi de Laval Agglomération, 
 
 
Considérant que le projet de modification a été notifié aux personnes publiques associées 
(PPA) et soumis à enquête publique du 1er juin 2021 au 9 juillet 2021, 
 
 
Que le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ainsi que le mémoire 
en réponse de Laval Agglomération est joint en annexe de la présente délibération, 
 
 
Que la ville de Laval, en tant que commune concernée, peut émettre un avis avant 
l'approbation du projet par le conseil communautaire, 
 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 
 
Article 1er 
Le conseil municipal émet un avis favorable au projet de modification n° 1 du PLUi de Laval 
Agglomération, avec les évolutions envisagées telles que présentées dans le rapport du 
commissaire enquêteur et le mémoire en réponse de Laval Agglomération.  
 
 
Article 2 
Le conseil municipal précise que cet avis favorable concerne également les périmètres 
délimités des abords tels que proposés par l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) et 
joints à la présente délibération. 
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Article 3 
La présente délibération sera affichée durant un mois au centre administratif municipal, place 
du 11 Novembre à Laval et sera transmise à Laval Agglomération. 
 
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document qui s'avérerait nécessaire à 
cet effet. 
 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 




























































































































































































































































































































